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LE SONDERBUND
Les jésuites ii’ûlaieiit pas tous en'Sïïl^seTTandis que 

les profès de l’ordre s’occupaient, dans Fribourg" et 
Lucerne, à raetlre l’arche sainie sur d'-s bases iuébran- 
lables, leur esprit coûtait le luon le et se logeait dans 
les tôles selon la mesure de capacilô de chacune. La 
France parait en avoir l'ait une consrtmmation énorme, 
si nous jugeons d’après les miraculeuses conversions 
annoncées dans ces derniers jours au prolit de la Ré­
publique. Parmi les nombreuses instructions de Loyola, 
celle qui parait avoir chez nous le succès de vogue est 
la r^jfnWion mrnra^r, si bien développée par Escobar. 
B Acceptons la République, disent-ils «n peltn; nous ne 
sommes engagés. mroiiscienM, que jiisqu'A la limiUi de 
nos coiivenaiices. Acccplons-îa, cette clièru R-publi- 
que. qui se moiiire si bonne lllle; faisons plus eucore, 
pi'odiguons-iui toutes nos carresses, serrons-la dans 
nos bras, ne fùt-cc que pour l’étouffer. Cela fait, nous 
réglerons nos comptes. »

Aussitôt les fervents se me.lent à l’œuvre ;p lu ' d’nn- 
pudence linancière, plus d’urguml nobiliaire, plus Je 
blason. Aliii de monlrer niieuz combien ils sonl^oi- 
cères, ils s'intitulent duc de Rii helieu, duc de La For­
ce, duüde Fezeiizac, duc d'Eslissac, comte d’Aiilliouaid, 
comte Bftiipnot, duc de Noailles. vicomte Limii rcier, 
de Noë, de Vatiraesnil, etc. Il est impossible, chacun ie 
voit, de se monlrer plus francliemeiit républicain, de 
faire preuve de plus d’obéissance, surtout après le dé­
cret du Gouvernement qui abolit les tiir es de nobb s c.

La probité, la loyauté, ne sont pas moins bien sau­
vegardées. Afin de ilonnerà la Fnuice un exemple delà 
hauteur morale où peuvent roontur les antiques races, 
ces dignes républicains opposent au pro.ès-vcrbal 
non In cachet de leurs armes, iis les ont brisées, mais 
celui de la doctrine si Iteuruusemcnl promulguée eu 
nos temps, la Uefd'or. Et pour effacer jtrsqu’ii l'ombre 
du doute, ils éliseiil pour président l’homme qui le 
irremier osa mettre au jour cette sainte révélation, M. 
Viennet.

Assez d'ironie; il est temps de parler net à ces ca­
méléons dorés, ne fût-ce que pour leur monlrer quel 
mépris nous inspire leur conduite. Que ces messieurs 
aient l'impudeur de se parer des couleurs républicai­
nes alin d'abuser de pauvres paysans trop ignorants, 
grâce aux privilégies, de leurs devoirs civiques, c'est 
la un acte dégradant que ne se permettrait jamais un 
de ces hommes du peuple objet de lanl de lépuUion 
pour les beaux messieure, même pour les privilégiés 
en bonnet à poil. Si la noblesse existait encoi'e, un 
pareil fait de bassesse amènerait aussitôt le dé-liou- 
neurdu coupable, et son écusson serait brisé parla 
main du bourreau.

.Mais à quoi bon rappeler celle vieille tradition d'bon 
neuràdes hommes avant assez peu souci d’eux-raémes 
pour se rauger sous le sceptre de la clef d’or? K'on\-i\s 
p:is,d«puis longlemQsdBjâ, répudié la signification 
morale de l’aucien anage : yobleue oblige? Ne som-ils 
pas les dignes fils de ceux qui, dans la nuit du 4 août 
1789, renonçaient avec un euihousiasme hypocrite à
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avez beau retourner vos capuchons, après vous avoir 
vus à l’œuvre pendant vingt ans, nous savons ce que 
vous valez.

Sans doute, ces marquis, ces ducs intrigants, relé­
gués aujourd'hui dans les ravins pierreux de l’inirigue, 
ne sonl plus à craindre. Toutelois, c'est déjà trop que 
de perdre un quart d’heure pour faire tomber leur 
masque et montrer ces visages uus aux citoyens hon­
nêtes qu’ils trompent. Nous allons donc nous résumer 
brièvement en dounaolàccs messieurs rinfaillible 
moyen d'effacer nos soupçons. Ainsi messieurs les 
répijblicaiiis dont les noms précèdent sont invités à 
vouloir bien répondre aux queslionssuivaules :

Aeceplez-vous l’impôt progressif en raison eèomé- 
Inque de la quotité de fortune?

Ceux 4'entre vous qui sont possesseurs de rentes sur 
Je grand-livre ndmitlerit-üs rimpôt à frapper sur ces 
renies d'après le principe énoncé plus haut?

Les capualisies q.d ont placé sur hypothèques con- 
Mnlent-ils à voir le revenu hypothécaire grevé comme 
Il vient d’être dil?

Nous attendons la réponse do ces messieurs surccs 
trois points d'abord; ensuite nous verrons.

LES OLIGARQUES,
“ J'entiporle le royauté avec moi, aurait dit Louis-Phi- 

Jippc en quillant laFnince; ralliei-vous à la Hépubli- 
» C’est ce que tout le monde s'est hâté défaire. 

Malheureusement, nos républicains du lendemain su 
sont rap|)e!é le moldeTalleyrand :o fl>A'o''*viousde noire 
premier vumvemeiU, il est toujours bon, » et, si nous en 
croyons cerlaiiies rumeurs parvenues à nos oreilles, ils 
iraient jusqu à dire du ton et de l'air des plus convain­
cus du monde : « Vous voulez la Républiiiue; mais, mon
uieu. laineilleuredrsllépubliques, c'est la monarchie.» 
Absolument comme si l’on vousdisait: «Vous voulez la 
lumicre ; mais, mon Dieu, la meilleure lumière c’est la nuit! »

Toutefois, nous ne croyons pas qu'on puisse sérieu­
sement songer à reconstituer un passé devenu im pos­

sible, à moins qu’on ne veuille se précipiter de sang- 
froid ilaiiô la plus creuse des chimères. Henri V, la ré­
gence, on écarte volontiers ces vains fantômes, et ce

'apprête
guer encore une fois le.i suff.ages du ses compatriotes 
desBrsses-Pyrénées. Ce n'estpas pour la régence que 
conspire la faction Barrot etcomp., ni celle classe 
bourgeoise que 1859 avait portée aux affaires et dont 
Louis-Philippe était la personnillcalion très-peu poé­
tique.

On veut la République partout, mais quelle répu­
blique? c’est là la question. Si l'on enlead par-là la 
mise en praliqiie du principe de la souveraineté po- 
pulaiie, la manifestation de toute intelligence, la libre 
expansion do toute vie a tel point que ie peuple puisse 
voir dans le Gouvernement sou image fidèl-menl re­
produite, qu’on se hàie de le dire pour rassurer les es- 
prils limorés, naturellement en proiaà une excilaiion 
fiévreuse p.ar le temps qui court. Si au lieu de cette 
magnifique réalisation iJu proverbe [la voix du peuple 
est la VOIX de /9.Vu), que nous offre l'unité de la na­
tion, on voit scinder celle unité en prolongeant le ré­
gime des castes du muiiièie à nietlrc d’nhe parties 
gouverri.ints, del’aulru les gouvernés, ici la bourgeoi­
sie regorgeant de richesses, ve livrant à la volupté du 
commaudcmeiit, là le prmple, la foule immense des 
ti'availleurs, avec qnelqu» s améliorations matérielles 
du plus pour prévenir le retour du désordre, soumise 
et palieiile, qu’on le dise encore. H faut que tous les 
sophism 'saïuut le courage de se produire, aujourd'hui 
que l’on agile les iiitéiè'.s de l’iiunnnité tout enliière.

Nous Saurons nous tenir en gaide coniru des me­
nées souterraines ; les tendances anti-révoluilonnairus 
et égoïstes, nous les dénoncerons h,ardiment à l'indi­
gnation des palrioles.

Qj’on lu sache, ce n’est pas pour une caste qu’on a 
(Irc.-sé les barricades; ce n’est pas pour intioniser les 
GiioiiJins ut lus doctrinaires qu’on a expulsé ITIarpa- 
gon-rnünaïqje. La France de Udémocralie n’adbique- 
ra pas entre tes mains d'une oligarchie cupide et réac- 
lioniraiie. Si du nombreuses difficultés la sollioit- ni, 
si eüeiioilelû poids do plusieurs problèmes à résou­
dre,, ce i>'est-pas voHi qu’elle priera de la soulager. 
Pourquoi? je vais vous le dire; vous n’avez pas plus 
d’iiiielligenco qu’elle, et vous n'avez pas son cœur.

LA PROTESTATION DES BONNETS A POIL.
Les démonstrations de la place du la Bourse n’ont 

pas salisfaii, à ce qu'il semble, les ho .itéies gc7is du par­
ti réactiouiiairo. Nous convenons q.re les suites ii’un 
étaient rien moins que propres à engendrer le conteii- 
leniunt. Il fallait mieuxque cela. Cunains gardes natio­
naux, amis de l'ex-roi sans doute, ont trouvé ce matin 
une occasiüu mirifique pour reparer cet échec, et ils se 
sont bâté de la saisir.

Il s'agissait de bonnets à poil à supprimer, de pom­
pons à modifier. La mesure était grave, et la première 
annonce en a retenti douleurensement au cœur de ces 
braves. Ils se sont rendus en masse à l’IIôlui-de-Ville 
pour protester énergiquement c ntre ce qui leur sem­
blait une dégradation manifeste : « Le gouvernement 
provisoire, allaient-ils répétant, vciit nous ôter nos 
insignes! Nous lui relircrons, nous, notre appui. » 
Glande colère, là dessus, bruyantes explosions do mé- 
coiilentement. Vous trouverez peut-être que cette dé­
monstration eût été tout aussi brun à sa place à l’Opéra- 
Coinique ou aux Funambules. Mais avant de vouspro- 
noucej-, oyez loute l'instoire. -Vous est-il arriré de re 
cevoir ou d’écrire des lellres de solliciiatiou où la 
chose importante était iavariabtemeiit renvoyée au 
pojiscn'pfum? Oui, sans doute. Eh bien ! ainsi procé­
dait noire garde civique, piédestal des lois. On ne ve­
nait pas seulement pour des pompons, vains hochets 
dont ces âmes magnanimes n'ont que faire. Ce sont les 
circulaires qui leur poignenl au cœur, et ils deman­
daient au Gouvc-rneuieiit provisoire la léiractalion de 
celle de M. Ledru-Rollin,

Le peuple qui adu bon sens, lui, s’est cbaigé de la ré­
ponse. Hélas! faut-il en faire l’aveu? elle n'éiait pasen- 
coro dénaturé àlessatislaire. Les gard. s nationaux ont 
été violemment refoulés sur la place du Cliâ:clet, elils 
ne sont revenus à la charge que iiouréprouver un nou­
vel et tout aussi déplorable échec. Copeiid-aiii des sabres 
avaient relui au soleil, et nous savons positivement 
qu’un jeune citoyen a reçu une entaille considérable 
à la main.

Les gardes nationaux s’en tiendront là, il faut l'espé­
rer. Qu’ils renonceul à ces équipées d’écoiier. Ces ex­
périences leur ont montré quelles étaient les disposi­
tions du peuple à leurégard. Ils n’ironl pas fo lement, 
burlesqueiiieiit, par de nouveaux enlaiitillages, provo­
quer des répressions qui ne se feraient jamais at- 
temiru.

D’ailleurs la répou.se noble et ferme que leur a Lille 
le citoyen Ledru-lloliin doit les convaincre que les 
l'ommeresqui les poussent ne parviennent guère à 
émouvoir ceux qui les regaideul de haut.

mel aux moteurs de celte mesure. Vingt mille hoiiimcs 
dans Paris, et pourquoi donc? Serait-ce que les gardes 
nationaux, écrasés de fatigue, ne peuvent plus mon- 
î'T la garde? Mais on n’a pas encore armé lous tes pro- 
lèlaire.s. Je connais plosieurs citoyens oisifs qui ne 
de mandent pas mieux que de veillér à la sécurité pu­
blique, et qui, depuis que la iévolution est faite, n’ont 
pas emore reçu de billet de convocallou- Est ce que 
le règne des restriciion.s va recommencer? Est-ce que 
lu lendemain du 21 février, on va reconslituer un 
pays légal? E-it-ce quc les boiinuls i  poil do l’aristo­
cratie bourgeoise craindraient de se mésallier s'ils 
adraotlai.’ni dans leurs rangs les casquettes du prolé- 
laire.

Loin de nous l’iulention de calomnier l’armée: elle 
vient d’acquérir Irop de litres à la recounaissaacc de 
la nation et do l’humanité.

Parlesmorlsde février, j’en jure, bravessoldah-r, vous 
pouvez porter liuul la tôle, carvous n’avez point failli; 
en sauvant le mande, vous avez sauvé votre honneur, 
voire bleu le plus précieux. Mais ce même honneur 
vous le crie ; « Votre place n’est plus à Paris; elle est 
à 1,1. frontière, qui d'uu jour à l’autre peut êlre me­
nacée. » Laissez le peuple se garder lui-même, et par 
votreélüignenicnt rassurez lésâmes inquiètes, promptes 
à concevoir la dèfiaiice. Votre prés nceici deviendrait 
le signal de la formation de nouveaux coinplols. Les 
factions eonspi rel aient à l'ombre de votre loyauté. Qui 
sait? Peut-être les meneurs l’exploileraient pour abu­
ser les êtres candides et Ircnibiaiils qui sont si nom­
breux le lendemain de toutes les révolutions I L'exal- 
latioii sincère et la défiance eiigendreraient dt-o colli­
sions déplorables dont le parti réactionnaire s’unipies- 
serait de profile r. Diûiciihés passagères, j'en conviens, 
qui n'arréleraienl pas la République dans sa marche 
souveraine ; mais il est si facile de les prévenir, qu'il 
y aurait de la puériiilé à les susciter. Que le peuple se 
garde lai-mème, et s'il ie faut au prix de quelques 
inconvéaients; il y va de ses intérêts les plus hauts! 
Esl-eo le moment où tout le monde doit veiller qu’il 
choisirait pour se coucher?

Des citoyens dont il n’est pasdillicile de caractériser 
les internions ont, à ce qu’on nous assure, demandé 
la rentrée U» vingt mille iiomines dans Paris. Nous ne 
croyons pas qu’on puisse infliger un blâme assez for­

Ûn ne saurait donner trop d’éloges aux iutenlioas 
dont est animé le club le Progrès démocraiigue, Il con­
sidère comme point de départ de Père nouvelle qui 
8’ouvreà la liberlé des peuples ladéclaralion des Droits 
de l'homme proclamée par Robespierre à la Conven­
tion natiora e le 24 avril I7t5.

Ses*membres veulent tous les principes qui en dé­
coulent : ils CO poursuivront l’application rigoureuse, 
car ils demandent la sincérilé du gouvernement répu­
blicain.

Pour atteindre ce magnifique résuliat, ils font appel 
aux efforts de tous les patriotes. L’union fait la force, 
c’est la devise qu’ils ont iascrite à leur drapeau et 
qu’ils mellent eu pratique dès aujourd’hui ;

oïl faut instruire le peuple, faiiepéiiéirer la lumière 
dans les plus obscurs recoins, dans les plus sombres 
réduits, dans les plus lointaines chaumières. L’étin­
celle de lévrier qui a dévoré le trône en quelques mi­
nutes, il faut la convertir en un foyer permanent de 
chaleur et de vie dont le rayonnement ne tardera pas 
à montrer la solution des divers problèmes qui nous 
préoccupent.

« A cet eft'et, il est nécess.iire que lous les efforts»; 
concentreut. A l’action isolée, individualiste des clubs, 
substituons la cohésion générale de ces mômes clubs. 
Au lieu d’efforts stériles, nous oblieudrous une union 
féconde.

0 Le club le Progrès démocraliquo jiropose la forma­
tion immédialu d’uu club centrai cosinosé do délègues 
de tous les clubs. La réunion de res délégués prendra 
■le nom de Comité général; une partie de ses membies 
seracoKStiluée en bureau permanent.

« Le Comité général se mettra eu re.Iation avec lous 
les clubs et prendra des m-sures de manière à faire dis- 
culer simultanément sur lous les poiiils la môme ques- 
lion. Ainsi la puissance de ces diverses associations 
sera centuplée, ainsi s’établira l’harmonie descfTofls 
variés qui reudia le peuple invincible. »

Huiineur aux membres du club le Progrès démocra­
tique qai ont pris l’initiative de celte grande mesure !

A'üfa, S’adresser au président de la Société, le citoyen 
Fontaine, rue de Bondy, 48.

Actcü» ol'iicieli .̂
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

Liberté, Égalité, Fraternité.
Le Gouvernement provisoire,
Sur le rapport du maire de Paris ;
Considérant qu’il résulte des informa ions arrivées à 

l'étal-majoi' de Ja garde nationale que le receiisemeut 
des ciloyeiis appelés à faire partie de la garde natio­
nale n'est pas encore complet;

Que les diriicullés malérielles résullaiil de la fusion 
des compagnies de grenadiers et de voltigeuis dans la 
masse générale rendenl indispensable la prolongation 
d'un délai pour les éleclions de la garde nationale, 
primitivement fixées an 18 mars;

Considérant aussi qu’il importe aux inlérôls les plus 
précieux de la llèiiublique que les élections géiiéraUs 
de la garde nationale s'accomplissent avec l’exercice ie 
plus large du droit de jugement et d’exunicu qui ap-

Ayuntamiento de Madrid



partient à tou* les citoyens appelés à y prendre part ;
Considérant que le grand nombre de citoyens enrô­

lés ou inscrits sur les contrôles delà garde nationale 
de Paris rend indispensable la formation de huit com­
pagnies par bataillon indiquées par l’art. 43 de la loi 
du iâ  mars 1831;

Arrête :
Art, 1", Les élections générales de la garde nationa­

le du département de la Seine se feront à partir du 23 
mars.

Art. 2. La clôture des listes supplémentaires est pro­
rogée jusqu'au 23, à minuit.

Art. 3. Il sera formé huit compagnies par batailton.
Fait eu conseil de Go ivernement, le 18 mars 1848, 

Les membres du Gomernement provisoire.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
Liberté, Égalité, Fraternité.

GOCYEBSEMERT PROVISOIRE.
Le Gouvememeul provisoire a reçu aujourd’hui la 

lettre suivante :
Le gouverneur de la banque de France à M. le ministre 

secrétaire d’Étal des finances.
« Paris, le 13 mars.

» Monsieur le ministre,
« J’ai eu l’honneur de vous rendre compte, jour par 

jour, desopératious de la banque; vous avez bien 
voulu apprécier les efforts qu'elle a faits pour soutenir 
les transactions commerciates et le crédit public.

Du 26 février au 15 mars, c’est-à-dire en quinze 
joursouv.rables, la banque a escomptéà Paris la somme 
de 110 millions.

« Sur 125 millions qu’elle devait au trésor, elle en a 
remboursé 77.

«Nous ne comprenons pas dans ce chiffre H mil­
lions mis à la disposition du trésor dans divers comp­
toirs peur subvenir aux besoins urgents des services 
publics dans les départements du Var. des Bouches-du- 
Rhôoe, du Gard, de l’Hérault, de la Haute-Garonne 
des Pyrénéss-Orientales, du Rhône, de la Loire, de la 
riaute-Loire, de l’Isère, du Bas-Rhin, de la Manche, des 
Côtes-du-Nord et de la Charente-Inférieure.

De plus, la banque a escompté 45 millions dans les 
Villes ou elle possède des comptoirs, et elle a ainsi 
soutenu le commerce et le travail à Angouléme, Besan­
çon, Caen, Chàteauroux, Clermond-Feitand, Grenoble 
Montpellier, Mulhouse, Reims, Saint-Etienne, Saint- 
Quentin, Le Mans, Strasbourg et ■Valenciennes.

Par les escomptes à Paris elle a cherché à empôclier 
la suspension de payements des banques départemen­
tales de Rouen, du Havre, de Lille et d Orléans. La ban­
que de Marseille a été aidée par le comptoir de Mont  ̂
pellier.

La promptitude et U largeur des opérations de la 
banque lui donnaient l’espoir de dominer la crise elle 
s’en est flattée jusqu’à ce jour; elle y serait probable­
ment parvenue sans les demandes provoquées par des 
besoins extraordinaires et exagérées par la peur.

Dans l'intervalle du 26 février au 14 mars au soir 
l’encaisse de Paris a diminué de 140 à 70 millions’ 
soit de 70 millions. ’

Ce matin une panique s'est déclarée. Les porteurs de 
billets se sont présentés enfouie à U banque; de nou­
veaux guichets d’échange ont été ouverts pour accélé­
rer le service. Plus delo millions ont été pavés en nu­
méraire. Il ne reste ce soir à Paris que 59mîllions.

Demain la foule sera plus considérable; encore quel­
ques iours, et la ban jue sera entièrement dépouillée 
d’espèces. Dans ees graves circonstances, nous devons 
recourir à votre vigilante et énergiqus sollicitude et à 
celle QU Gouvernement.

Le conseil général de la banque, délibérant sur cet 
état de choses, m’a chargé de vous soumettre la pro­
position de demander au Gouvernement provisoire les 
dispositions suivantes :

«Jusqu’à nouvel ordre, les billets de la banque de 
France et de ses comptoirs seront réputés monnaie lé­
gale. La banque de France ne sera pas tenue de les 
rembourser contre espèces.

France est autorisée à émettre des 
billets de 200 fr. Le maximum de la circulation totale 
de la banque de France et de ses comptoirs ne oourra 
exeeder 350 millions,

tation d‘'s émissions donnent au public toute la sécu- ; 
rite désirable ; }

Sur la proposition du ministre.
Décrète ;
Art, I" A partir du Jour même de la püblicallon du 

présent décret, les billets de la banque de France se­
ront reçus comme monnaie légale par lus caisses pu­
bliques et par les particuliers.

Art, 2. Jusqu'à nouvel ordre, h  banque est dispensée 
de 1 obligation de rembourser ses billets avec des es­
pèces,

A rt 3, En aucun cas, le chiffre des émissions de la 
banque et de ses comptoirs ne pourra dépasser trois 
cent cinquante millions.

Art. 4, Pour faciliter Is circulation, la banque de 
France est autorisée à émettre des «ou pures qui, toute­
fois, ne pourront être inférieures à lent francs.

Art. 5. Les dispositions du présent décret s’appli­
quent a tous les comptoirsque la banque aélablisdans 
les départements.

Art, 6. La banque de France publiera tous les Imit 
jours sa situation dans le Moniteur.

^'ait à Paris, en conseil de Gouvernement, let3  mars 
•848.

Les membres du Gouvernemenl proviso 're.

Dans la môme séance, le ministre des finances a pro­
posé au Gouvernement provisoire un ensemble de dis­
positions financières qui, en assurant tous les services 
public», permettront de donner, dans une large mesu­
re, à 1 industrie, au commerce, au travail, les secours 
que les circonstances onfrendus nécessaires.

Les résolutions définitives du Gouvernement paraî­
tront demain dans le Moniteur.

La tanque de France publiera tous les huit jours sa 
situation au Moniteur.  ̂ ^

de maAgréez, monsieur le ministre, l'assurance 
haute considération.

, , D'Argodi.
Approuvé :

F. Ahago, Düpost fde l’Eure; 
Garnier-Pagês, a . Crémibcx, 
Marie.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
Liberté, Égalité, Fraternité.

DÉCRET.
Le Gouvernement provisoire,

du conseil général de la banque 
de France en date de ce jour; ■

quedrauis quelques jours les demandes 
arauent à la banque, et qu’elles me­

nacent (1 épuiser sa réserve métallique ;
situation place labanquedans 

suspendre complètement ses es- 
comit-s ou d obtenir! autorisation de ne plus effec- 
luer ses payements en espèces ;

Csnsiüérant que la suspension ou même la restric-
neslê à̂ rindu'^Æ-f t® porterait un coup fu­neste a i industrie et au commerce;
Il f  H® suspension amènerait partout

Attendu conséquemment que, loin de nermettre la 
restriction des escomptes de la ban- 

la République doit donner à 
cet établissement le moyen de fournir à l’industrie et 
au commerce de puissants instruments de crédit 

Attendu qu il est indispensable de conserver à ’Paris 
à t  déposées

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Liberté, Egalité, Fraternité.

Rapport du ministre des affaires étrangères uu Gouverne­
ment provisoire sur les titres à donner aux agents di­
plomatiques de la R->publique.

Paris, le-lS mars 1848.
Les gouvernements républicains et démocratiques 

n ont pas besoin, pour leurs relaliont. diplomatiques 
avec les puissances étrangères, du prestige des titres 
du luxe de la représentation, de la prééminence du 
rang dans les cours. L’autorité morale de leurs agents 
au dehors est dans le nom du la nation qu’ils repré­
sentent, leur luxe est dans la simplicité, leur rang est 
dans leur titre, leur dignité est dans le respect qu’ils 
inspirent et dans le respect qu'ils témoignent aux gou- 
vernemenls et aux peuples auprès desquels ils sont 
envoyés.

La République française ne saurait ramener trop tôt 
a ces sentiments et à ces principes le système de la re­
présentation diplomatique. La simplification unifor­
me des titres de ses agents doit être à la fois un signe 
caractéristique de sa nature républicaine et une mesu­
re d’économie par la réduction des traitements affec­
tés à ces haute.' superfluités de la hiérardiie diploma­
tique. Un petit nombre de titres uniformes, modestes, 
clairs, significatifs des quatre ordres de fonctions de 
nos agents au dehors, voilà pour la caractérisation de 
notre diplomatie. Des traitements suffisants, mais bor­
nés aux nécessités et aux convenances, voilà pour l’é­
conomie. Le chiffre de ces traitements, dont s’établis­
sent en ce moment les bases, sera combipé de manière 
a réduire le budget des affaires étrangères sans nuire 
au service de la République ; mais si un gouvernement 
populaire doit être économe, un gouvernement démo­
cratique ne doit point accepter de services gratuits, 
car il ferait ainsi des fonctions les plus politiques de la 
République le monopole de rarislocralie de fortune 
La République veut être servie et représentée au de­
hors par tous les citoyens dignes de la personnifier et 
capables de la servir sans acception de rang, de pro- 
fesf?ion ou de fortune. Sous un gouvernement démo­
cratique toute carrière est ouverte à tous.

En conséquence, le titre d’ambassadeur est suppri­
mé, sauf les cas exceptionnels où U conviendrait à la 
République de donner à son représentant un caractère 
plus général et plus solennel, comme par exemple 
pour la signature d’un traité européen, ou pour repr^ 
senter la République dans un congrès.

Les agents extérieurs de la RépuWique seront désor­
mais :

U Les envoyés extraordinaires, ministres plénipo­
tentiaires de la République;

2o Les chargés d'affaires;
5“ Les secrétaires de légation ;
4“ Enfin les aspirants diplomatiques, qui remplace­

ront les attachés, les attachés payés et les attachés in­
demnisés actuels.

Celte classe de jeunes élèves diplomates recevra an 
traitement d’encouragement de l’Etat, pour aider sen- 
lement les familles qui destinent leurs lils à la diplo­
matie et pour donner à tous k s emplois diplomatiques 
une accessibilité véritable à la démocratie républicai­
ne que nous fondons sur l'égalité.

Le ministre des affaires étrangères, membre du 
Goucernement proviscire,

LAMARrmE.

Le décret dont je viens de parler porte : « Considé­
rant que nulle terre française ne peut porter d’escla-T6S» ®

Personne n'ignorera donc aux colonies que la Répü
--•1— r.- i;,-.'. ■ 11 triimuLipaiiUlI, Çl Ou U
tres-prochainemeiu adopté. Personne non plus nemô- 
wnnaltra la nécc!»té de l’illendre et de s’y préparer
ÿ iis  une aititade de calme et de concorde fbatêrnellë. 
Toutes les classes de la population coloniale doivent 
compter, de la part du Gouvernement républicain, sur 
une égale sollicitude, sur une ferme volonté de proté­
ger tous les intérêts dans les limites du droit et de la 
libelle.

Un autre décret du Gouvernement de la République, 
en date du 5 mars, eealem*nt inséré au Moniteur, «a- 
lue sur les élections a l'asse^mblée nationale et accorde 
aux colonies le droitde représentation. Un nouvelacle 
du 8 mars, qui règle le mode des élections pour les dé­
partements, renvoie à l’assemblée nationale le règle­
ment a faire sur l’exercice du droit d’élection dans les 
colonies. Je vous ferai connaître incessamment, à cet 
egard, les ordres définitifs du Gouvernement provi­soire.

Le Gouvernement provisoire confie le maintien de 
I ordre a la raison et a la bonté des maîtres et des es­
claves, Ceux qui le troubleraient, à quelque classe 
qu ns appartiemienl, seraient les ennemis de la Répu­
blique. ^

La présente dépêche sera publiée et affichée 
Paris, le 15 mars 1848.

F. ÂBAGO.

RÉPUBLIQUE FR.ANÇAISE. 
Liberté, Égaillé, Fraternité.

Par arrêtés du Gouvernement provisoire delà Républi­
que, ont été nommés :

Procureur général près la cour d’appel de Caen. M. 
Bonnesœur, avocat, en remplacement de M, Lepev- 
tre, admis a faire valoir ses droits à la retraite-

Conseiller a la cour d'appel de Douai, M. Dupont, an­
cien avocat général à la cour d’appel d'Amiens, en 
remplacement de M.Piéron, appelé à d’autres fonc­
tions;

Commissaire du Goevernement près le tribunal de tre- 
imère instance d’Avignon (Vauclusej.M. Revne, sub- 
stiiut du commissaire du Gouvernement prés le mê- 
me tribunal, en remplacement de M. Guytio;

Substitut du commissaire du Gouvernement près le tri- 
bunul de première instance d’Avignon (Vaucluse 
M. Cauzid (Louis-Emile), avocat, docteur en droit! 
en remplacement de M. Reyne, appelé à d’autres 
fonctions.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
Liberté, Égalité, Fraternité.

Situation réellement prospère de la 
banque et U garantie formellement stipulée ̂  la limi-

Le ministre de la marine et des colonies aa.t eflovens 
gouverneurs de /a Martinique, de la Guadeloupe de la 
Guyane française, de file sle la Réunion, du Sénégal et 
dependanees.

Citoyen gouverneur.
Le Moniteur a publié nu d.'civt du Gouvernemoût 

provisoire, en date du 4 mars, qui institue une com­
mission chargée de préparer, dans le plus bref délai, 
I acte d’abolition immédiate de l'esclavage. Par un ar­
rêté du même jour, j’ai composé celte commission des 
citoyens ;

Victor Sçhœlcher, sous-secrétaire d'Etat, président: 
Mestro, directeur des colonies;
Perrinon, chel de bataillon d’artillerie de marine ; 
Galine, avocat aux conseils;
Gaumont, ouvrier;
H. Wallon etPerein,<rcr«{afre«.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Liberté, Égalité, Fraternité.

Par arrêtés du Gouvernement provisoire de la Républl- 
_ que, en d.ite du 15 mars, ont été nommés • 

President de chambre à la cour d’appe! de Nanev 
M. Masson, conseiller à la même cour, en remnlace- 
inenl de .M. Cosié, décédé;

Conseiller à la cour d’appel de Nancy, M. Maurice, pré- 
sident du tribunal de Sarrebourg, en remplacement 
de M. Masson, appelé à d'autres fonctions;

Premier avocat général près la cour d’appel de Nîmes 
M. Defflians, substitut du commissaire du Gouver­
nement près le tribunal de première instance de Nî­
mes, en remplacement de M. Sibert-Cornillon, ap­
pelé à d autres fonctions;

Premier avocat général à la cour d’appel de Lyon, M. 
Loyson, avocat général à la même cour, en rempla­
cement de M. Souéf;

Avocat général à la cour d’appel de Lyon, M. Bèlloc 
(Hippolyte), avocat, en reœplacemen, de M. Loyson • 

Avocat général à la cour d’appel de Lyon. M. Valentin 
Œmile), avocat, en remplacement de M. Marnas; 

Substitut du procureur général près de la cour d’appel 
de Lyon, M. Lardière, en remplacement de M. Gaulol- 

Substitut du commissaire du Gouvernement près le tri­
bunal de première instance de Lyon 'Rhône), M. Ta- 
roiiret, avocat, en remplacement de M. Mercier- 

Substitut du commiæaire dn Gouvernement près le 
fribunal de première instance de Lyon. M. Potion 
(Adolphe), avocat, en remplacement de M. Rieussec- 

Snbstitutdu commissaire du Gonvernement près le tri­
bunal de première inslauce de Lyon, M. Guilland 
substitut àRoanne, en remplacement de M. Mongindè 
Montrol;

Substitut du commissaire du Gouvernement près le 
tribunal de première instance de Lyon, M. Lablati- 
nière, avocat, en remplacement de M. Beaudrier- 

Avocat g é D é r a t  à la cour d’appel de Douai, M, Farez 
Fénelon;, avocat à Cambrai, en remplacement de 

M. Pouillaude de Cariiières ;
Avocat général à la cour d’appel de Douai, M. Dupont 

avocat, en remplacement de U. Doineycr ; ’
Troisième juge d’instruction au tribunal de Lyon {place 

créée), M. Mercier, substitut du commissaire du Gou­
vernement près le raêm* tribunal ;

Juge au tribunal de première instance de Cahors (Lot)
M. Gleizes (Jean-Frarçois-Joseph-Félix), avocat à 
Toulouse, docteur en droit,,en remplacement de 
M. Mainard, appelé à d’autres fonctions; 

Commissairedu Gouvernement près le tribunal de pre­
mière instance de Rouen (Seine-Inférieure), M. Sand- 
hreuil, avocat à Rouen, en remplacement de M, Guil- 
lemard ;

Siibslildi du comm ssaire du Gouvernement près le 
irihunal de première instance de Rouen, M, Lsfau- 
eheur, commissaire du Gouvernement près le tribu­
nal de première instance de Pont-Audemer, en rem- 
placctnent de M. Provost ;

Commissaire du Gouvernement près le tribunal de 
première instaneed'Yvetot (Seinô-lnférieure),M. Le- 
gentil, substitut près te tribunal de Dieppe, en rem­
placement de M. Horeau;

Subslitut du commissaire du Gouvernement près le 
tribunal de première instance d’Yvoiot fSeine-lnfé- 
rieure), M. Fouet, avocat à Reuen, en remplacement 
de M. Lefort ;

Substitut du commissaire du Gouvernemeflt près le 
tribunal de première instance de Dieppe (Seine-In- 
ferieurej.M. Niellon, avocat, en remplacement de 
M. Legentil, appelé à d'autres fonctions;

Commissaire du Gouvernement près le tribunal de

Ce
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?pr”avocal à Rouen, en remplacement de M. Lcfau- 
rhPiir appelé à d’autres fonctions;

commissaire du GouverHeraent près le siege de Re-
tliel en remplacement de M Buvigaier;

rn-iimissaire du Gouvernement près lo tribunal de 
mière instance de Rétbel (Ardennes), M. Bretagne,
avocat, en remplacement de M. Desgodins;

Commissaire du Gouvernement près le tribunal de 
nremière instance de CliàteaugonVier ,Uayenne|, 
M Vannier, commissaire du Gouvernemenl pres le 
siège de Baugé, en remplacement de M- Juin, demis-

SubstRut dû commissaire du Gouvernement près le 
V bunal de première instance de Ctiateaugoutier 
(Mavenne), M. TrébOBS, substitut pres le siège de 
Beaupréau, en remplacement de M. Poudret de be- 
vret. démissionnaire; , ,

Commissaire du Gouvernement près le tribunal de pre- 
S ^ n s l a n c e  de Saint-LÔ (Manche), M. Carpentier 
(Charles-Edouard), avocat à Avranches, en rempla­
cement de M. Duhamel i ,

Substitut du commissaire du Gouvernement près le 
tribunal de première instance de Saint-L6 (Manche), 
M. Lehodey (Paul-Jacques), avocat, en remplacement 
deM. Gaillemer; , . -u i j

Commissaire du Gouvernement près le inounal de 
nremière insuncede Mortain (Manche), M. Pou ain- 
Ucrois, substitut près le même siège, en remplace­
ment de M. Dubois ; , K . m l  <lü

Commissaire du Gouvernement près le tribunal de 
première instance de Sarrebourg (Mcurthei, M. 
klBcker, substitut près le siège deVeidun, en rem­
placement de M. Lelong; ,

Substitut du commissaire du Gouvernement près le 
tribunal de première instance de Verdun (Meuse), 
M. Benoit, substitut près le siège de Montmédy. en 
remplacement de M. Klecker, appelé a d autres fonc-

Suhsiitutdu commissaire du Gouvernement près le 
tribunal de première instance de Montmédy (Meuse), 
M Cliâtllion, avocatàNancy, enremplacemeHtdeM. 
Benoit, appelé à d’autres fonctions.
— Par airêtés Je la même date, ont été nomme» 

juges de paix du canton de Bangy, arrondissement de 
Bourges (Cher), M. Gouault, en remplacement deM.
Vâ-llst ' '

Suppléants du juge de paix du canton de Dammar- 
lin arrondissement de Meaux (Seine-et-Miirne), 
MM. Alexis (Joseph-Léon) et Lefèvre, notaires, en 
remplacement de MM. Hémar de Sévran et Verdier, 
démissionnaires.
Sont révoqués de leurs fonctions :

MM. Cantaloup, commissaire du Gouvernement près le 
tribunal de première instance de Lecloure ; 

Dugimont, juge de paix du canton nord de Va­
lenciennes (Nord) ;

Paillard, suppléant de la môme justice de paix; 
Dutillœul, juge de paix du canton ouest de Douai 

(Nord);
Lagaches de Bourgies, juge de paix du canton 

nord de Douai ;
Wablc, juge de paix du canton de Saint-Amand, 

rive gauclie de la Scarpe (Nord) ;
Et Desesprirgalle, suppléant de la même justice 

de paix.

RÉPUBLIQUE FRANgAlSE.
Liberté, Égalité, Fralernilé.

ïMPRlXr NATIONAL.
Citoyens, , „

La tranquillité publique se raffermit. Elle se ralier- 
mira de plua en plus par le concours de itoutes le.s vo­
lontés, de tous les intérêts. Fondée par le courap, la 
liberté se maintient par le dévouement. Vous ravez 
compris; vous avez d’abord anticipé sur le payement 
des contributions. Vous avez fait plus ; les uns ont 
vou U payer dès aujourd’hui leurs impéls de l’an pro­
chain; les autres ont offert une partie de leur reve­
nu ; d’autres encore, des dons volontaires de toute na­
ture et pour des sommes considérables.

Celte émulation inspire au Gouvernement provisoire 
une gratitude profonde. Mais il ne croit pas devoir ac­
cepter sous la forme d’un don gratuit ce concours du 
patriotisme. Ce n'est pas seulement de l’argent qu'it lui 
taut ; il veut surtout une preuve de confiance. C’est 
dans ce but qu’il a ouvert l’mprunt nnaorwC 

L’emprunt national n'est pas une opération finan­
cière, c’est une mesure politique Au moment où la 
rente est au-dessous du pair, le Gouvernement de la 
République vient demander aux capitalistes grands et 
petits de montrer, par un éclatant témoignage, qu'ils 
regardent le crédit de l’État comme au niveau du pair. 
Cet appel sera «niendu ; il l’a été. Le chiffre des pre­
miers versements atteste que tout le monde comprend 
combien est étroite la solidarité du crédit public et du 
crédit privé. Améliorer le sort du peuple, rétablir la 
Circulation un moment diminuée, vivifier l’industrie 
et le commerce qui vivifient le travail; donner au tra­
vail et aux travailleurs tous les encouragenaents, tou­
tes les garanties qui leur sont dus; fonder l’ordre sur 
la justice; rassurer tous les intérêts légitimes, les pro­
téger tous avec une égale sollicitude, avec une égale 
fermeté, telle est la mission du Gouvernement de la 
République. Il yréussira, mais a une condition : c’êst
Îue le crédit public se relèvera promptement de cette 

échéance factice où le précipite une panique irréflé­
chie,

■ Citoyens! la volonté est en nous, le pouvoir est en 
vous. J’attends avec le calme du devoir accompli que 
vous nous fournissiez le moyen de fender pacifique­
ment la République.

Le membre du Gouvernement provisoire, 
minùlre des finarns,

GARNIKa-PACÈS.

Igitcl'ieiii'.
Mm. les ministres de la justice et de l’intérieur on- 

■décidé qu'aucune suspension ne serait prononcée dit 
reclemeul à l’aveoir contre la magistrature assise par

les commissaires du Gouvernement, Si les plus impé­
rieuses nécessités d'ordre public semblent à un de 
MM les commissaires commander la suspension, ii 
s’adressera à M. le ministre de l'intérieur, qui en rejo 
rera lui-même à M. le ministre de la justice, chargé de 
statuer. Les commissaires n’ont d’ailleurs pas reçu le 
pouvoir de révoquer les magistrats.

Le ministre provisoire au département de l’instruc­
tion puWiquc et des cultes,

La commission nommée par arrêté minislériel, en 
date du 26 décembre dernier, est révoquée.

Il est institué près le ministère de rmsimction pu­
blique et des cultes, un comité charge de l’organisa­
tion des bibliothèques publiques.

Ce comité est conipOM de ;
MM. Taillandier, président;

Nalalis de Vailly, de l’Insliluî;
Littré, de l'Institut;
RavaissoD, inspecteur général des bibliothèques ; 
Taschereau;
Ferdinand de Lasteyrie;
Lascoux;

Génin, chef de division au ministère de Tinstruu- 
publiqiie.

Paris, le 15 mars 1848.’ CaSnot.
, .  I - -

Par arrêté du U  mars 1848, le ministre de la marine 
et des colonies a prescrit les dispositions suivantes a 
Téuard de sept élèves de l'école navale qui avaient été 
licenciés, en janvier 1847, pour cause d'indiscipline, a 
savoir;

Les jeunes Leroy. Lafoii, Petit et Lasalle, qui appar- 
tenaieiit à la Indivision, sont autorisés à subira Brest, 
d'ici à un mois, c'est-à-dire vers le 20 avril, un examen 
spécial pour le grade d'élève de marine de 2' classe. 
Cet examen aura lieu suivant les formes ordinaires.

Les jeunes Gurel, Balezeaux et Hugonct, qui faisaient 
partie de la 2‘ division, sont autorisés a se présenter 
aux examens de passage en 1" division, lesquels coiii- 
-menceront, à Brest, le l*’’ juillet prochain.

Le ministre de la marine a la ferme convidion que 
les élèves de l’école nava e voudront se montrer rccon- 
ûaissantsde la mesure d’indulgence prise relaUvement 
à leurs camaiadcs, en doiinanl iltsormais l oxeinple ae 
la subordination et de la discipline aux braves marins 
qu’ils auront riiouiicur de commander.

MM.deGolbéry.Vatout, Cuvé, Taylor sont révoqués 
de leurs fonctions de membres de la commission dos 
monuments historiques. , , , ,

Mil. Taylor et Edouard Berlin sont révoques de leurs 
fonctions d'inspecteur général des établissements des 
teaux-arts et d'inspecteur des beaux-arts.

COM.HlSSION DK GOUVIiBSEMEXÏ POVR LES TRAV.ULLEVRS.

Informés, d'une part, que des patrons, contraire­
ment au décret du 2 mars 1848, ont manifeste l’inten­
tion d’exiger plus de dix heures de travail eflecli! ;

Et d’autre part, que des ouvriersparleiitdetiavailler 
moins de dix heures; . .

Les président et vice-président de la commissien de 
gouvernement pour les travailleurs confient au patrio­
tisme des citoyens la stricte exécution du décret du 2 
mars. , ,

Patrons, sovez bien convaincus que votre plus grand 
intérêt aujourd'hui est d’accorder dans la mesure du 
possible tout ce qui est juste ; que l'ordre à venir, que 
la sécurité présente, sont à ce piix.

Ih. vous, ouvriers, songez que si vous cemandiez 
l’impossible, vous vous porteriez à vous-mêmes un 
grave préjudice ; songez que vous ôteriez à votre cause 
ce caractère de grandeur que jusqu’ici votre modéra­
tion lui adonnée. •

Quand il a déterminé la durée du travail, le Gou­
vernement provisoire de la République a dù tenir 
compte de toutes les difticuUés.

Ne pas limiter le travail, c’eût été méconnaître ce 
qu’avait de légitime l’universelle réclamation deslra- 
vailleui's ; le trop limiter, c’eût été courir le risque de 
ruiner des établissements qui emploient beaucoup de 
bras-c’eût été, dans les circonstances actuelles, s’ex­
poser à rendre plus rcdoulafele la concurrence élrau- 
gère.

Voilà ce qu’il importe que patrons et ouvriers ne 
perdent pas de vue un seul instant.

Le président et le vice-prcsüenl de la commis­
sion du gouvernement pour les travailleurs,

Levis Blanc. Albert.

Il voit d’un ceil sévère ces manifestations contre ce­
lui des ministres qui a donné tant de gages à la Révo­
lution.

Que le Peuple se rassemble donc aujourd liui, a d u  
heures, sur la place de la Révolution ; qu'il exprime sa 
volonté.

Nous avons versé notre sang pour la défense de ifc 
République; nous sommes prêts à le verser encore.

Nous attendons avec confiance la réalisation des 
promesses du Gouvernement provisoi re.

Nous attendons... nous qui manquons souvent du 
nécessaire...

A cette heure, ceux qui marchent contre la révolu­
tion, ouvertement ou sourdement, commettent jm cri­
me de lèse-humanlté.

A sous donc. Citoyens! Allons au Gouvernement 
provisoire l’assurer Je nouveau que nous sommes prêts 
à lui donner notre concouis pour toutes les mesures 
d’ordre, d’unité et do salut public.

r ir r  la République !
Aujourd’hui, à dix heures, place de la Révolution.

Le général Dubourg nous adresse la lettre suivante: 
Citoyen, , „ .  .

La note qui vous a été rémise par MM. du Club ré­
publicain pour la liberté des élections est inexacte en ce 
qui me concerne. Je ne puis pas, on le conçoit aisé­
ment, être l'ami de ceux qui m’ont persécuté pendant 
près de dix-huit ans, qui m’ont emprisonné et dé­
pouillé de tous les droits acquis par mes services.

Comment serait-il son ami celui qui en 1850 dit à 
Louis-Philippe, lorsqu'il se présenta à l’hôtel de ville, 
accompagne d'une soixaniuine de députés : o Foui voget 
eequiarrive àeeux qui trahissent leurs serments.—Moi, dit 
Louis-Philippe, je suis un homme d’honneur; vous né 
me connaissez pas. — C’csi précisément parce que je 
vous connais fort bien que je vous avertis de ne pas 
faire comme les autres. »

Le président élu des décorés de juillet ne s occupe 
eu ce moment que des intérêts de ses camarades, et 
quand il aura le temps de fréquenter les clubs, on ne 
le verra pas dans celui des bornes.

Très-cordialement votre concitoyen, 
Le général Dübocrg,

16 mars 1848.

Le citoyen Oudol, professeur à l’école de droit, a 
fait liie nu miiiiteste républicain à la première séan­
ce du club Süutfiot. Nous devons le dire, le sentiment 
d>'inocratique anime d’un bout à l’autre ce beau fac­
tum , ce qui n'a pas empêché l’assemblée de manifester 
bruyamment sa répulsion. C’est que le citoyen Oudot, 
comme tant d’autres, n’est qh'un républicain de la 
deuxième riiion de la Iroislèmu réquisition. Cela suffit 
peui-èlre pour tes électeurs du Doubs; mais cela ne 
saurait constituer un titre quelconque à Pans.

Le citoyen Oudot a néanmoins uii mérite : un des 
premiers il a parlé en Fmnce de la philosophie du 
droit. NOUS n’avons point lu ses Em>ï; ruais ayant in- 
teiTügé un de nos anus à l'endroit de cet eslimabte ou­
vrage, il nous a été répondu que la conclusion n’en 
était rien moins que républicaine : d'oû nous avons In­
féré que le club Seuffiot avait eu parfaitement raison 
de renvoyer le jurisconsiille philosophe aux calendes 
grecques. L’apologisie lui-mème du citoyen Oudot a 
pain se ranger à l’opinion de l'assemblée lorsqu'il e-t 
venu demander des éloges pour la forme du maoi- 

Croit-il donc que nous soyons, comme les Athé­
niens ou les Siciliens, susceptibles d'èlro séduits par 
la beauté d'un discours?

ÉLECTIONS DE LA G.4RDE NATIONALE.
On nous annonce qu’un grand nombre de gardes 

nolionaux de la 2 ' légion ont proposé au citoyen Cis- 
set, docteur-médecin, la canditature pour le grade de 
lieutenant-colonel.

Nous serions heureux de voir élire ce digne et ferme 
patriote, lionnêle homme dans la plus large acception 
du mol, le docteur Cisset n'est pas moins recomman­
dable par les lumières de son esprit et la constance de 
ses opinions. Il est de ces hommes qui ne se modifient 
que pour avancer vers le bien. Ce choix honorerait 
aulant les électeurs que l’élu.

.. i r m  Tl rri~TT
La proclamation suivante a été alfichée ce malin : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Liberté, Égalité, FrateraUé.

Le Peuple a été héroïque pendant le combat, géné­
reux après la victoire, magnanime assez pour ne pas 
punir...

Il est calme, parce qu’il est fort et juste...
Que les mauvaises passions, que les intérêts blessés 

se gardent de te provoquer!...
Le Peuple est appelé aujouid’hui à donner la haute 

direction morale et sociale.
Il est de sou devoir de rappeler fraternellement à 

l'ordre ces hommes égarés qui tenteraient encore de se 
maintenir en corps privilégiés dans le sein de notre 
Egalité.

rendu «les Clubs.
CLUB DU PROGRÈS DÉMOCRAnQUE.

Citoyen président,
Les membres du club le Progrès liémocraliqui ont 

écrit sur leur drapeau -.Liberté, Egalité, Fraternité.
Ils prennent comme manifestation de leurs senti' 

menis politi.iues la déclaration des Droits de l’homme 
uiüiioncée par Robespierre à la Comenlion naliODâte 
1e 24 avril 1795, considérant cette déclaration comme 
point de départ do Tère nouvelle qui s'ouvre à ta li- 
nerié des peuples, mais non comme le dernier terme 
du progrès de l’humanité.

Ils se proposent de poursuivre avec une ferme vo­
lonté l’application des principes qui en découlent èt 
la réalisation du gouverneraentrépublicain dans toute 
sa sincérité, c’est-à-dire du geuvernement de tous et 
pour tous, reposant sur la consécration solennelle et 
inviolable du dogme immortel de la fralernilé et de 
l'égalité.  ̂ „

Leur but en se réunissant, en concentrant leurs for­
ces est de défendre par tous les movens la conquête 
du 24 février, d’initier les citoyens à la vie politique 
ei d’apporter leur influence collective et partielle par­
tout où riiiiervention des démocrates leur semblera 
utile.

Voilà, citoyen président, l’exposé sommaire des 
principes sur lesquels repose l’association que nous 
avons formée.

Le peuple vient de reconquérir tous ses drOits. Ap­
pelé depuis hier seulement a la vie publique du ci­
toyen, son éducation politique est à faire ; la plupart 
•i-s citoyens igni relit leurs devoirs et leurs droits po- 
1 ques; il entre dans la mission des sociétés popu­
laires de les en instruire. Leur but et leur utilité sont 
d’élaborer et d’éelairer les questions de progrès et d’or- 
eanisaliou sociale ; de faire rayonner les doctrines gé­
néreuses d'émancipation et d’ordre dans les ateliers, 
dans les chaumières et jusque dans les retraites les 
plus sombres, tes plus isolées, où souffre le prolétaire. 
Tous tes membres des sociétés populaires républicainss 
doivent iormor l’apostolat de la régénération, par l’é- 
ducaliûii poliliqae sociale, de tous tes freres de la 
grande famille démocratique.

Le club du Progrès démocratique, considérant que 
tes forces vives du parti républicain se trouvent divi­
sées dans plusieurs clubs organisés dans les divers 
quiutiers de Paris, convaincu que de la division naît 
la confusion qui produit la stétitiié, a décidé qu’il s*- 
rait donné avis aux clubs républicains constiiués de 
la proposition suivante adoptée dans sa séance du 10 
courant. , , ,

Il sera formé un club central composé de delegués

Ayuntamiento de Madrid



de tous les clubs. La réunion de ces délégués prendra 
le nom de Comiif ctniral; «ne partie de sc- membres 
sera constituée en bureau permanent.

Le Comité général aura pour bat spécial de recevoir 
les procès-verbaux de chaque siauoe de chacun dos 
clubs, d’en faire parvenir immédiatement un résumé 
dans chacune des réunions. Il recevra communication 
de toutes les questions mises à l’ordre du jour ; il de­
vra en donner connaissance dans le môme jour î  tous 
les clubs, alLn qu'elles soientdiscutées simultanément; 
enfin il aura pour effet de régulariser, en les centrali­
sant, les efforts du parti démocratique et de ramener 
l’unité d'action de toutes ses forces.

Je vous prie, citoyen président, de prendre en con­
sidération les motifs que nous venons de vous exposer 
et de vouloir bien faire part, de notre proposition à la 
prochaine réunion de votre société. Vous voudrez bien 
nous donner connaissance de lu détermination à ce 
sujet. Si, comme nous, vous comprenez bien que l’u­
nion seule peut faire notre force, nous aviserons ulté­
rieurement à nous entendre pour l’organisation détl- 
iiitive du comité que nous vous proposons.

Veuillez nous donner accusé de réception de notre 
lettre à l’adresse particulière de notre président rue 
de Bondy, 4S.

Salut et fraternité.
Pour le club le Progrès démocratique,

Le président, FoSTiiSE.
La présente insertion servira de iellre d'avis aux 

clulis qui n'auraient pas reçu de lettie de communica­
tion.

SOCIÉTÉ DES DROITS DE L’HOMME.
(Aux Arts et Métiers.)

Lecture du procès-verbal.
Le procès-verbal est adopté.
Le citoyen Gliilmann prend la parole pour instruire 

rassemblée des liiits qui se sont passés aujourd’hui à 
l’hôtel de ville et que la manifestation ridicule de la 
garde nationale a provoqués; puis il invite tous les ci­
toyens, au nom du comité central de tous les clubs à 
se réunir demain matin, à dis heures précise-, dans 
la cour du Louvre, à Toffet de soumeitie au Gouverne­
ment les réclamations votées dans les différent.^ clubs 
et lui montrer qu’il peut compter sur i'aupui dii peu­
ple, du vrai peuple.

Le ciloyou Vilain, président, signale l'audace crois­
sante des r.aclionnaires, et rappelle les laits qui se 
soûl passés avant-hier au manège Leblanc, rue du 
Faubourg-Montmartre, passage des Deux-Sûjurs, au 
sujet de k  c.indidature au grade de colonel du citoyen 
Olement Thomas. « Un démocrate, dont nous igno­
rons le nom, dit-il, a été frappé d’un coup de poi­
gnard. » — Au club des Innocents, la salle a été enva­
hie par une bande de contre-révolutionnaires, et les 
citoyens qui l’occupaient ont été forcés de l’évacuer.— 
Si nous étions une miiiontécommeautiefüis,noliede- 
voir serait de protester, ainsi que nous l’avons déjà fait,
< ii düscendaul dans la rue l’arme au poing ; mais nous 
sommes forts, nous devons être calmes : nous ne fe­
rons point de manifestation turbulente ; nous protes­
terons par une démarche grave et digne ; nous serons 
là cent mille hommes. Le gouvernement pourra nous 
compter, il v'erra qu’oii peut s’appuyer sur nous, q l’il 
peut marcher, qu’il peut oser, qu'il peut punir tous 
ces misérables. »

Lu citoyen Vernosse appuie de toute sa force la ma- 
uiieslalion qu'on veut faire. Il ajoute qu'il a entendu 
aujourd’hui dos gardes tiaüunaux criera bas Lediu- 
Koiliü! à bas le rcvelutionnaire! et il domunde que les 
citoyens qui seront admis auprès du Gouvernement 
offrent en même temps au citoyen Ledru-Roilin leurs 
rcmorelnients et leurs félicitations sur Ja circulaire 
vraïuionl patriotique qu’il a adressée aux cornmissairi s 
dans les dépariciiieiils, circulaire qui a soulevé contre 
lui louie la canaille dorée.— (Toute rassemblée • Oui 
oui; vivo Ledru-Rollin !) ’

Le citoyen Villuin répond alors :«  Mon iniention 
était de faire au citoyen Ledru-Rollin des compliments 
en mon nom personnel^ mais je suis vraiment heu­
reux de pouvoir lui porter ceux de toute la .'-ociété des 
Droits de l’homme. Je vais consulter l'assemblée >>

Des remeretmenis au citoyen Ledru-Ro.lin sont vo­
les par acclamation.

Le citoyen Marx demande qu’il soit nommé des dé­
légués pour s’informer dans les mairies si tous les ci­
toyens sont inscrits sur les eoiUiô.es.

Le citoyen Bouchereau propose que pour mcltre 
quelque obstacle aux émigr<itions, onjne délivre pas de 
passeport pour plus de irois mois pour la France et 
d’un mois pour l’élianger.

Après quelques débats sans importance, on liasse à 
la discussion mise à l’ordie du jour ; l'organisaiioii de 
la garde urbaine.

Le citoyen Bouchereau explique l'nislilution des do- 
licenieii de Londres.

Le citoyen Cliilmaiin ajoute quelques explications 
Le ciioyen Marx dem.uidc que les gardes de police 

soient placés sous fauloritè mimédiale des mairies 
d’arrondissement.

Le citoyen Villain formule la question en ces termes •
« Doit-on former une garde de police sur le modèle des 
iloiieenicn de Londres, dépendante de rtiuicirilé muni­
cipale et armée seulement d'une arme déreiisive’' »

Oui à Tunaoimilé.
La séance est levée àdOheiiies.
L’assemblée se sépare eu se donnant rendez-vous 

demain à 10 heures précises, cour du Louvre sous l’é- 
teiidard des Droits de niouime, pour y attendre Tan i- 
vée dus diverses corporations d'ouvrie.s, qui se réu­
nissent au carré Marigny, cIiamps-EÜsées.

Le pnsidiiil, L. Yill.vis.
Le secrétaire, J. B u ,

cercle de sou action et se rallier toutes les sociétés dé­
mocratiques existantes. Nous l’engageons fort à le faire- 
il en rejaillira un grand honneur sur elle. Les entants 
(le la vieille lie vélie ne peuvent point oublier qu’ils 
wnl las lils aillés de la Liberté, s’ils ii’en sont plus nu- 
jouid liui les fils uniques. '

CLUB DE LA .MONTAGNE.
Le club de la Montagne a, dans sa séance do ce Jour, 

onsUluéj'On bureau défi a ilil de la mnnîofo •
»ti. /  r — u<4uo ôuaucc ue te oui 

constitué son bureau detlnilil'(Je la manière suivante • 
President ; le ciioyen Dutaurier, —Vice-présidents : 

fos citoyens .Noël et Itoyon.—Secrétaires : les ri-oyeiis 
Dchay et Larijche.—Commissaires : les citoyens Diard, 
Dubois, Humbert, Tbeuliei-, lUlier.

La prochaine séance aura lieu vendredi 17 à iuüt 
heures du soir, au petit Châleau-Rouge à Montmartre.

' • IIIITI G Iir I I
iË iriU B sci* .
-ANGLETERRE.

Les diimon s rations chartistes se mulllpliem en Aii- 
est loin d'ôlre rétablie à Man- 

clieslor, ou lu  autorités municipales se lioniient eu 
permanence. i tout événement ; un nouveau miîcling 
(St anniDnoe ? our le lundi 1.>, et l'autorité paraît s’èlie 
arretoe a la lesolution de l’cmpèclier. A Huit et à Loiili 

«r-ünifestatiODS assez sérieuses.
Une feu,Le de Londres s’exprime, en ces teiraes :
« Ou anm)ncequ un matériel considérable d’anille- 

ne arrivera le II  a Dublin ; cette urtillerifi est alteii-
(eniiiskillen) est

mande de Newbndpe. Le régimem du Teinplemore\i6Dnrn A I\oVl}vh t ____:__  __

........ .. « u i n u ü i j ü  a  L i i o a i ,  OC DM
sieurs compagnies a pied, des 4Ü% 55*. ~ i\  75' et 8 
régiment d'inlanterie et d'un dépôt du 7' fusiliiers. »

85'

Les bruits de Paris ont exercé de l'influence sur les 
cours des fonds anglais : comme mesure de précau­
tion, on croit que beaucoup de maisons de Parts ce.s- 
seront, momenianement du moins, de faire de.s nlfai- 
î es Pins ces maisons seront riches et plus il est pro- 
bable qu elles ne voudront pas s'exposer à des ris mes.

qu’une grande quanlilé Je 
lAngleterro pour l(iHollande, 

E, paf,ne et dautres points; mais nous croyons qim 
comment en général angiucme- 

^ ■ ' < ’hielle. de manière à neiiliali- 
scr I üllel de ces exportations. {(Jlohe du 1,5 mai-?,)
sAh7ia''' ^  circulé relativement à MM. Roth­
schild est ofiicielleraent contredit (on avait dit à la
ranifrTnàl' «  .douteux que la maison Rothschild 
Pr»nla l'état des affaires en
ruiAA® 'oojours beaucoup d’incertitude et d'agi- 
Ulion Toulefoi^sleprix de fermeture des consolidés 
n est p,is plus bas que 80 5i4 à 81. (Swn, 15 mars.}

— Il M manifeste toujours de la disposition à placer ir les fonds <ln crniiv»*rn..TYî iv# .i— . s

Don-sculemont terminée, maison vadéià ptéié ser 
S c  ^ l i  Æ n  du

ria'rf aTa'1^'5 î^^stiIuHon eût été rejetée dans la plu-
et d-iJf]pdk(rtA, '■‘' “ ‘‘S pour èire irop radicale, < t dans le disliict de Moral pour ne nas l’èire a'sez et

mî.n?rz1rLa, I Priocipes essenllelle-
aoraienl été dans les vœux 

Slvilfsartun catholiques encore peu avancées en CjMlisallon. {Confédéré 1/c Frit urj.)

PRUSSE.
Les fouilles de Berlin sont soumises à une censure 

lres-&‘vere, surtout depui.-- que la l i ^ t é  de la nre/sf 
est proc amee dans l'Allemagtie centrale. Il n’v a  que
Â t o T  / '’•««« qui ait obtenu Ikut^r'î
Æàle° ̂  nouvelle de l’insurrection de Neuf-

FaKs divers.
— Ou nous communique la note suivante :
« Un comité central, démocratique et réoiiblinin 

SCSI constitue dans le 7* arrondissement. II adéridé à 
une immense m,ajorité, dans une de ses dernières 
Seanws, que MM. Dauphin et Détourbet ser.uent ses 
candidats : le premier, ^ u r  lu grade de colornd le s!! 
cond, pour celui de lieutenant-colonel, et qu’il li’-s nm- 
poserait tous deux à i’asserablée générale de la léafon 
qui don avoir lieu jeudi au soir. » ® ’

— Les Irlandais demeiiran t à Paris se rendront à la
place de la Concorde vendredi 17 de ce mois fête dn 
rhôfekfo vmV Il^marcheront en procession à

a z n r f ' f H a u t - R h i n ,  avaient été 
détachées pour protegci-les Israélites contre les ven- 
m^ances piDpulaires ont reçu Tordre de rentrer dans
niées iu ?" îffrn  î'®" suisses qui s’étaienïm-mi es sui la frontière pour protéger Téinigratior des 
ju ibon t vouiU’ avant leur départ, frateniiLravec les

foie S CSI terminée aux ens de : Ffw la Suisse! Vite la République française? rtieia
n de la guerre vient de prescrire aux

toutesannesqui se trou- 
ou à leu i^S sî i '  t à leur corps

c,.» 1 ? -«•—-..’vvjv. UC ta. ui&uusujüii a placer
f-aLt gOf^ernenieut. Ceci lient en partie à

dehors; mais la valeur
a» U 1 J 1 ViiffrlUillC
m ï; • A Tdtils capitalistes en Angleterre,

donne par ces fonds étant, au pri-  5,1 „ ..... r~~ -'“J A/II.JO tiam, au prix de 80, de
3 5/4 p. iOO par an. (.Iforninp Post du 15 mais.)

sont extrêmement li- 
 ̂ disposition à acheter toute autre

chose que ce qui est absolument nécessaire.
{■Uorning-Adverliscr, 15 mais.)

BELGIQUE. 
r»-(j«6/fi à Gand.

1 hHvTinl ,V f  ® Il bas les jésuites! Ona biiM les portes, les lenôtius et les contrevents de la 
J, suit.ere ; des becs de gaz ont été éteints. La h oi^e a 

“'SS devant Je peuple. A la suite de (̂ elte 
affaiie, le bi/urgniesire a pris un arrêté (lél'en lunt la

SOCIÉTÉ SUISSE DU GRUTILI.
Cella société, essenlieilemeiit démocratique, existait 

a Pans déjà du temps de la munarcliie. Le, gouverne­
ment déchu apportait bien foute espèce d’entraves aux 
réunions qui y avaient lieu; niais il n’avait osé les 
empêcher absolura^nl, tant est forte sur tous Tinliuen- 
CR de ce mot ; Citoyens d'une république; hommes libres 
partout !

Aujourd’hui la SociVtf du Grütili veut agrandir le

ESPAGNE.

•̂ '“ ient complètement

.licinM*;^ v'- f ‘ ''‘ ««"'ll’^.vouloir sc ranimer dans 
, i  a' a coiiceniré tous

1 n ’® <xpéüilioii. Une baiid(! aux
ord.ea de Borges ou de Tnstany a e.avahi )(( village 
(lOlut, situe à quatre petiies heures de Manresa Le 

colonne qui opère de ce côté, in-

ITALIE.
da?e“d'ifV'' ^  ‘‘'■̂ '̂ S‘l>ourg, sous la

« Par une e.-;pèçe de fatalité, c’est au milieu de Tef- 
forvescqiice populaire provoqU(5e par les évéïiemeats 
de I ans que le Bateau a vapeur amena chez nous tes 
jesuites qui avaient été expulsés de k  Sardaigne Vers 
le soir, le peuple sc rua eu masse sur la maison occu- 
p(,e nar es rehgmux. Un bataillon d'infanterie proté­
gea le palais pour le inomciil. Le lendemaiu, quand on 
apprit «ur, les révérends pères s'ulaient échappés par 
une allée souterraine communiquant avec le fort C V  
tektm, on escalada les murs du jardin, et l’on pénétra 
dans le palais, ou tout fut brisé et saccagé; lesmeu- 
bies.vêdinenls, papiers, étaient jetés dans la l ueau 
milieu des rires et des acclamations des assisiaiiis. «

SülSisE.
« e rn e .-  Le comité central de l’association popu­

laire sesl réuni a Berne diinauclie soir et il a \^ié 
UIK3 adresse au peuple fiançais, uu iiom’de toutes les 
sc(!tions.

FMéoiirp, c mars. -  La nouvelle consliliiliou est

Un délégué a prononcé le discours suivant ■ 
«Citoyen,

«Grâce aux hommes éminents et dévoués le bonsyr S o t ' ■  ' - S . - S :
« La liberté a pleuré ses derniers martyrs elle a ni 

voie ses dernières barricades. ^
« A scs lutlsurs latigués, elle rend la force- 
« A Icxiie, sa patrie,
« Au prisonnier, le soleil et la plaine.
« La llcpubiiqiie relève ses soldats mutilés nar le< 

rois pour les bercer dans sa robe éclatante. ^
« Parmi les chansonniers du peuple, ses défenseurs 

ardents, vous fûtes loiijours le plus intrépide et le nfos
sommes glorieuxS’è- 

lie vos omuk-s; nous avons épelé dans votre livre non 
SRulemiiiil la poésie, mais encore la Iraternité patrio- 
li!)up_ et ladigniié humaine. * ^
nor peuple que vous avez instruits
disons de

« Ce g,raiid homme a fait d’honnêtes gens
« Cet lioiiiiélft homme a lait des poêles
O En ce moment où viennent d'èdore si vigoureux

i mouvement spontané que nous nous
lenconlre, et après une longue et pé­

nible fatigi.c de la roule, nous vous apportons noire
comme une^^coupe d'eau 

fraîche offerte au bon vieux et digne ciloyeii »
Avant dû se séparer, il a été décidé à Tunanimiiè 

quelepremiercaiididat à la députation du déiiartement 
® n o t r e  poète n a f f l !

® decision sera adoptée ce soir, uous n’en dou­
tons pus, dans tous les clubs deParisetde la banlieue 

Honneur au peuple intelligent de Paris qui s’est
Su,-

Le conseil général de k  banque, dans sa '-éane«

iiois
Fl ...............
beaucoup de daines.

a fait dans celle première lecou 
la femme, a été vivement applaudi. Oiîiio 

s uirait trop encourager lus id-'es qu’il a èniiæs cl nous 
espérons avec ni qu’un jour la rrnim- ne strâ % Tnn  
membre imililo dans une société bien org.iïii^^ ““
- annuelle du Louvre a été ouvpiUi -ni
jourtl hui à 11 heures du matin. Comme toujours un 
public nombieuxa envahi les vastes galeries àu naUk 
quV sidt ^  de 3,J80sujeis répartis ainsi

4,51)8 pour la point,ire ;
o35pour la sculpture, gravure en médailles et 

en pierres filles;
38 pourTarcliifecture-

5,180

L'un des gerants, rédacteur en chef: Cahaignb.

§

3 mois. 
6 — 
Un an.

Toi
ayant
d’hui
absou
deux
fendu

Al 
journ 
comp 
sé, to 

Il I: 
mes f 

Il fl
pas; 
né iei 

La 
les fa 
le i i  

Ho. 
de mi 
vaut 
les v£ 

Toi 
cre, i 
bien' 

Co) 
Conti 

fl i 
Tûub 

L’ii 
TEur 
failli!

Les 
180 fl

Imprimerie Eacrampe et 1-eriiaux, rue Daiaiclie, 9.

Été 
La dé 
à vos 
voyé 
abusf 
toyen 
peupi 
cimî 
ta Ré 
eomj 

Ces 
milli( 
cides 
jorité 
gie e' 
siirto 
sur II 
nous 
dans 
sur l 
ne P 
peup 
vertu 
vous 
gren; 
rnoin 
lion 
donn 
la sti 
lion 
étaie: 
fécâti 
de pu 
suîiii’ 
hellei 
délita 
calmi 
bliqu 
nié i 

La 
avait 
Hiêm 
cour; 
ridic 
disal 
un s( 
lege: 
eux f 
ces u«
annu 
n’en 
du bi 
mun 
toucl 
de la 

Qu 
que t 
lonn 
cluai 
pli. 
mllli 
Fait. 
COUl'l
popu

Ayuntamiento de Madrid




